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RAPPORT DE PRESENTA'i'ION DU RAPPOFT DE LA COMMISSION 

D'ENQUE'rE DU SECfulTAIRE GENERAL 

Lors de sa'reunion de decembre 1972, tenue a Addis-Abeba, le 

Comite consultatif sur les questions budgetaires a eu a examiner le 

rapport des Verificateurs exterieurs relatif aux finances du Comite de 

coordination pour la liberation de l '.Afrique dont le siege se trouve 

a Dar-es-Salaam. 

A1ores avoir etudie ce rapport, le Comi te consul tatif etai t 

parvenu a la conclusion qu'il ne disposait pas de toutos los informations 

necossaires, lui permettant d 1 apprecier et de se prononcer sur ledit 

rapport. 

En consequence, le Comite consultatif a demands au Secretaire 

general de nommer une mission speciale qui se rendrait a Dar-es-Salaam 

aux fins de soumettre ·un rapport sur la gestion financiare du Secretaire 

executif pour l'annee 1971/72. 

Le. Secretaire general, par sa note Cab-IA-5 en .date du 20 

decembre 197.2, a designs !l!M. B. !l!onze, Directeur du .:Jepartament de 

1 1 Adminis.trati_on, 111. Bassirou, Cons_eiller juridique en Chef et' 

P. Johnson, fonctionnaire du service des Finances pour constituer cette 

mission. 

La mission s 1est rendue a Dar-es-Salaam et a accompli sa mission 

du 28 decembre 1972 au 4 janvior 1973. Au cours de son sejour a 
Dar-es-Salaam, la mission a eu des ent_retiens avec les responsables du 

' Secretariat Gxecutif et s' est 6galement penchee sui· tous les documents 

qui lui ant ete soumis. A ! '.issue de Ges travaux, la mission a soumis 

son rapport au Secretaire general· acl11inistratif. 
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C~lui-ci a fait un certain nombre de oommentaires sur le 

rapport· et l'a transmis au Comite consultatif sur les questions budgetatres 

sous la oote · FBM/8(XlV) Annexe I. Au cours de la 2eme partie de. sa. 

l4eme session qui a eu lieu a Addis-Abeba du l au 3 fevricr 1972, le 

Ccmite consultatif a examine ces documents. Le Comite consultatif a 

demande aux membres du Secretariat executif de Dar-es-Salaam de faire 

leurs observations· sur le rapport de la mission d' enquete. Ceci a ete 

fait d'abord verbalement et ensuite par ecrit (voir FBM/8(:nv) Annexe II). 

Apres que ces observations .eurent ete faites, le Comite 

consulta~if, compte tenu des divergences de vue au niveau de ses membres 

et egalemont entre les membres de la· Commission d'enquete et les membres 

du Secretariat exeoutif de Dar-es-Salaam, a deoide de soumettre au 

Conseil des Ministres le rapport de la mission d 1 anquete ainsi que les 

observations ecrites des responsables du'Seoretariat executif de 

Dar-es-Salaam., tous les deilx rapports etant consideres comme des annexes 

au Rapport des Verifioateurs Exterieurs. 

C1 est l'ensemble de ces trois documents· qui est scumis a 
1 1 attention du Conseil des Ministres •. 

, Vu les divergences de points de vue entre les auteurs des 

differents documents, le Secretaire general administratif voudrait 

informer le Conseil des Ministres qu'il est dispose.a entreprendre les 

demarches supplementaires necessaires en vue d'elaborer un rapport· 

d'en.semble qui ferait toute la lumiere sur les pc.ints de litige. 



NOTE DE PRESENTATION DU RAPPORT DE LA MISSION 

D1 ENQUETE SUR LES COTu!PTES 1971-1972 DU 

SECRETARIAT EXECUTIF. A DAR ES-SALA.AM 

I ' 

1. Au cours de sa derniere Session, en Decembre 1972 1 le Comite 

Consul.tatif a: charge le Se6retaire General Administratif d 1 envoyer 

une mission au siege du Secretariat Executif du Comite de Liberation 

pour enqueter et etablir un rapport a son intention sur la compta­

bili te de ce Secretariat au cours de l'annee 1971/72. En attendant 

la presentation de ce rapport, le c·omi te .Consul tatif a reporte 

1 1 etude de la partie du rapport des Verificateurs aux Comptes 

ayant trait a ce Secretariat. 

2. Le Secretaire General Administratif·a l'honneur de presenter 

ci-joint le rapport de l'enquete effectuee et de demander au Comite 

Consultatif de bien vouloir en consequence completer son etude du 

rapport des Verif icateurs aux Comptes. 

3. Le Secretaire General Administratif en presentant ce rappor\ 

aimerait faire les observations suivantes 

4. Au vu du 
du Secretariat 

rapport il est clair que l'administration financiere 

Executif est defaillante, que la discipline fait. 

defaut parce que la hierarchie de l'autorite n'e~t pas clairement 

precisee et que le controle eff ectif par le Secretariat General 

de l'OUA est inexistant. 

5. Le Secretaire General 

maintenant faire table rase 
Administratif pense que nous devons 

du passe et nous preoccuper d'aider 

le nouveau Secretaire Executif a assurer une meilleure adminis­

tration. 
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6. A cet effet' il faut que le Comite Consultatif et le Consei.l des 

Ministres clarifient oertains principes qui, seuls, peuvent jeter·les 

bases d'une saine administrati0n, 

A. Devant qui le Secretaire Executif est-il responsable? 

Devant les Gouvernement~ hotes de Tanzanie 

Guinee, ou devant le Comite de Liberation r-u 

de Zambie et de 

le Secretaire 

General Administratif, nu d·~i t-il etr~ respnnsable devant taus 

ci'o.ncurremment? 

8. Le point de vue du Se"retaire General Administratif est que p•ur 

une meilleure discipline administrative, le Seeretaire Executif du Comite 

de Liberation dPit et?e responsable seulement et uniquement devant le 

Secretaire General Administratif et que c'est celui-ci qui doit assumer 

les responsabilites du Secretariat Executif vis-a-vis des Gouvernements 

hCltes et du Comite de Liberation. Qµand le Secretaire· Executif agit 

direotement aupres des Gouvernements hotes et du Comite de Liberati$n 

il est necessaire qu'il se con9oive comme agissant au nom du Secretaire 

General Administratif a qui il a le devoir de rendre compte et qui peut 

a tout moment intervenir pour examiner une telle aPtion. 

9. Le Secretaire General Administratif comprend la necessite pour 

des raisons de securite et d'efficacite d'action d 1 avoir a la tete du 

Siege a Dar es-Salaam et des Bureaux a Lusaka et Conakry, de~ reesortissnnts 

de ces pays. Mais concernant la procedure de recrutement et de n.:im.ination 

le Seoretaire General Administratif pense que celle-ci devrait, dans le 

but d'assurer une meilleure discipline administrative, etre con9ue de la 

maniere suivante : .le pays hote propose le candidat au Seeretaire General 

Administratif transmettant son doesier; le Secretaire Generai Administratif 

presente ce dC>ssier au Cerni te de Recrutement p<>ur un recrutement regulier 

en bonne et due forme; le Secretaire General Administratif nomme ensuite 

l'interesse a son poste. Si l'interesse ne donne pas satisfaction le 

Secretaire General Administratif aurait ainsi le droit d'entreprendre des 

demarches aupres du Gouvernement inneresse pour son remplacernent par les 

memes voie et procedure. 
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B." Nature des postes des Secretaires Executifs Ad;ioints 

10. Le Secretaire Executif dispose de trois Adjoints. Une politique 

de representation geographique equitable, de l'·OUA exige que ces Adjoints 

proviennent des differentes regions. Mais ce fai t doi t-il necessairemep.t 

transformer ces postes en postes politiques? Le Secretaire General 

Administratif pense que non. Le Secretaire General Administratif considers 

que oes postes doivent et~e ouverts a une competition comma tout autre 

poste du· personnel admi.nistratif, que le recrutement devrai t passer par 

le Comite de Recrutement et' que la nomination des interesses devrait 

etre faite par le Seoretaire General Administratif en tenant compte du 

principe de distribution geographique equitable. En-plus, ces pastes 

etant des pastes au grade de P. 5 devraient appartenir au me me pool que 

tous autres postes de P.5 du Secretariat General de l 1 0UA1 que ce soit 

aux services centraux ou aux bureaux exterieurs. De oette maniere ces 

Adjoints pourraient, si l'interet du se~vice l'exige, etre affectes 

par le. Secretaire General Administratif a d1 autres postes du meme grade 

a l' Administration Centrals ou au.x services exterieurs et vice-versa. 

11. Le Seoretaire General Administratif considere qu 1 en dehors du 

Secretaire General Administratff et ses quatre Adjoints elus par 

l'Assemblee des Chefs d'Etat et de Gouvernement tout autre personnel de 

l'OUA doit se sentir et etre ·considers et·traite comme personnel adminis­

tratif regi par le Statut et Reglement du Personnel et les autres Regles 

administratives de !'Organisation •. 

12. Si ces principes etaient approuves et appliques le cesordre dans 

!'administration financiers au Secretariat Executif du Comite de 

Liberation prendrait fin en prarnier lieu parce que le personnel du Cornite 

serait oblige de respecter les regles adrninistratives du Secretariat 

General et serai t effectivernent place sous le controle s-trict du Secretariat 
' 

General auquel il devrait rendre compte, e~ en deuxieme lieu paroe que 

l'absenoe de conscience professionnelle pourrait etre severement punie 

-par le Secretaire General Administratif comme pour tout autre personnel 

administratif de !'Organisation, 
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13. Le Secretaire General Administratif est ccnsoient du fait que dans 

certains cas la nature des activites du Comite de Liberation peut oblige~ 

le Secretaire Executif a prendre des decisions et a appliquer ces decisions 

avec une celerite.qui exige qu'il agisse en marge de la procedure 

administrative. Le Secretaire General Administratif est toutefois 

convaincu que dans le cadre d'une collaboration franohe et sincere 

entre le Seoretaire General Administratif et le Secretariat Executif, 

cette possibilite peut exister a la satisfaction de tous; Il suffit_que. 

l_es deux Bureaux arretent une procedure d'urgence a suivre et un _prf"Ces~ 

sus de regularisation administrative posterieure d'une telle actiPn. 

C. Role des Commission Permanentes du Comite de Liberation 

14. En ce qui concerns le role des Commissions Permanentes (Defense, 

Finance et Administra~ion, Politique et Information), le Secretaire 

General Administratif pense quei ces Commissions etant l' emanati-on 

directs du Comite de Liberation devraient traiter essentiellement dee 

problemes d'ordre politique, plutot qu'administratif • En deuxieme 

lieu leurs recommandations sont faites a l'intention du Secretaire 

Executif en sa qualite de representant du Secretaire General Administratif 

seul responsable devant les instances politiques. Pour cette raison il 

est du devoir du Secretaire Executif de tenir le Se·creta_ire General 

Administratif dllment informe de touts decision ou recommandation ~es­

dites Commissions. 

15. En conclusion, le Secretaire General Administratif aimerait en 

vous transmettant le rapport de la mission d 1 enquete sur la comptabilite 

du Secretariat Executif du Comite de Liberation pour l'annee 1971/72, 

vous demander : 

a) De supprimer le bureau di t de "Coordination etabli au sein du 

Secretariat Executif afin de ne pas creer double emploi et 

d'effectuer des economies, et plus encore parce que la creation 

de ce bureau n' a pas ete approuvee par le Conseil des Ministres. · 

b) D'approuver les principes enonces ci-dessus pour une meilleure 

gestion administrative et financiers du 'Secretariat Executif. 
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COMPTE REI<IDU DE LA MISSION ACCONJPLIE A DAR ES-SALAAM 

DU 27 DECElIBRE 1972 AU 4 JAHVIER 1973 PAR 11!. MONZE 

DIRECTEUR DU DEPARTEMElJT DE L'ADMINISTRATION 

' M. BARRY, COHSEILL.ER JURIDIQUE EN CHEF ET 

111. JOHNSON, AGENT DU SERVICE DES FINANCES 

1. Par la note CAB-IA-5 du 20 d~cembre 1972 du Secretaire General 

Adjoint charge de 1 1Admihistrationj nous avons ete informes de notre 

nomination oomme membres de la commission d'enquete dont la constitution 

avait ete recommandee par le Comite Consultatif sur les Questions 

Budgetaires et Financieres lors de sa derniere reunion. 

D'apres la note susmentionnee, notre mandat etait le suivant 

Examiner la oomptabilite du Secretariat du Comite de Co-

' ordination pour la Liberation de 1 1Afrique, a Dar es-Salaamj 

Presenter un nouveau rapport refletant la ~ituation exacte de 

la comptabilite de ce Bureau pour 11 annee budgetaire 1971/72. 

2. Considerant que nous avons ete nommes par le Secretariat, nous 

estimons que c 1 est a celui-ci que nous devons rendre compte, plus pre­

cisement, a son Chef, le Secretaire General Administratif a qui il 

appartiendra de faire de notre rapport l'usage qu'il jugera le plus 

approprie. 

3, Arrive a Dar es-Salaam le Mercredi 27 decembre 1972 en fin d 1 apres 

midi, nous avons entame l'accomplissement de notre mission le lendemain 

28 decembre 1972 au Secretariat du Comite de Coordination pour la Liberation 

de l'Afrique ou nous avons travaille jusqu•au ll!ercredi 4 janvier 1973. 

4, Avant de commencer d'une fa9on effective notre tr~vail nous avons 

rencontre le Secretaire Exeou tif, la Major M' Bi ta et ses trois Adjoints. 
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5. Au cours de cet·te reunion de prise de contact nous avons proced.e 

avec eux a un echange de points de vue sur 1 1 ob.jet de notre mission et 

sur la fa9on dont ils pourraient nous aider a nous en acquitter. 

6. Pendant nos investigations nous aYons benefioi.ee de la presence 

constants du Secretaire Executif Adjoint charge de l'Administration et 

des Finances, Monsieur Adesola, de celle du controleur interne Monsieur 

Abdallah, du Chef Comptable en titre Monsieur Samara, du Chef Comptable en 

fait Monsieur Assefa et du Commis Comptable Monsieur Massassi. 

7. D'autre part lorsque nous en' avons senti la necessite, nous avons 

invite certains membres du Secretariat a se presenter devant nous pour 

repondre a certaines questions. C'est ainsi 1 par example, que nous avons 

ete amens a entendre Monsieur Sidky, Secretaire Executif Adjoint charge 

de la Defense et Monsieur Shengoma charge du materiel. 

8. Notre mission, tells que definie dans la note du Secretaire 

General Adjoint charge de l' Administration comportai t, comme nous 1 1 avons 

dit, · deux aspects • d'une part verifier la comptabilite du Secretariat 

du Comite de Qoordination pour la Liberation de l'Afrique et d'autre part 

etablir un nouveau rapport refletant la situation exacte de la comptabi­

li te de ce Bureau pour l' annee budgetai~~e 1971/72. 

9. Apres avoir examine le plus serieusement que nous avons pu les 

documents qui nous ont ete soumis, nous fan sommes arrives a la conclusion 

que le temps qui nous etait imparti ne nous permettait pas de presenter 

un rapport pretendant refleter la situation exacte de la comptabilite du 

Secretariat du Comi te de Coordination pour la Liberation de 1 1 Afrique pour 

l'annee budgetaire 1971/72. Par exemple nous n•avons pas eu le temps de 

verifier si, dans les faits les ecritures de la banque et celles de la 

comptabili te du Secretariat etaient concordantes. Nous n' avons pas eu le 

temps, non plus de verifier la situation du materiel. 

10. Enfin beaucoup de pieces comptables que nous avons souhaite consulter 

n'ont pu nous etre communiquees malgre notre insistence. Dans ces condi­

tions, notre seule ambition dans le present rapport sera d 1 attirer votre 

attention sur les irregularites les plus flagrantes, etant entendu que ce 

sont ces irregularites, precis~~ent, qui ont justifie l'envoi de notre 

mission, 
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ll. Verifier la gestion du Comite de Coordination pour la Liberation 

de l,'Afrique impliquait a notre avis deux demarohes. Il s 1 agissait tout 

d' abord de voir si les regles oomptables ant ete, sur le plan purement 

technique correotement appliqueQs. Il s 1 agissait ensuite de verifier si 

.. toutes lee operations financier.es se sent effectuees conform6ment au 

reglement financier de l'Organisation de l'Unite Africaine (CM/40/R~v.l), 

aux directives des organismes politiques de l'Organisation et aux oircu­

laires d'applioation du Secretaire General Administratif. · 

12. Concernant le p5emier aspect nous devons a 1 1 honnetete de dire que 

nous avons oonstate beaucoup de desordre dans la tenue des livres 

comptables et surtout dans le classement des dossiers et des pieces, les 

documents 'comptables concernant une meme operation etant quelquefois 

eparpilles dans plusieurs dossiers conserves· par des personnes dife~ 

ferentes lorsque oertaines pieoes ne disparaissent pas tout simplement 

dans le prooessus administratif. 

13. Il nous a semble, d'apres oe que nous avons vu et d1 apres les 

informations que nous avons re9ues qu 1 il n' y a pratiquement pas de 

regles comptables bien etablies, l!Jeme Si des ciroulaires OU des instruc­

tions du Secretaire General Administratif ou du Secretaire General Adjoint 

charge de 1 1 Administration et du Secretaire Executif du Cerni te de Co­

ordination pour la Liberation de l'Afrique existent, on ccnstate que 

dans les fai ts ces ciroulaires ne sent pas appliquees. 

14. i:;µant a l'autre aspect de notre mission qui concerne la conformite 

des operatim1S financieres au reglement financier de 1 1 Organisation, nous 

en parlerons apropos de l'examen de 'chacune des affaires sur lesquelles 

nous avons estime devoir attirer votre attentio'n. 

15. Comme on le sait le Secretariat du Comite de Coordination pour la 
' Liberation de l'Afrique gere un budget reparti en deux fonds, le fonds. 

special et le, fondsgeneral; 

16. Nous avons exami1'.e suooessivement la oomptabilite de chaoun de 

oes fonds, re la ti ve a.' l' annee budgetaire 1971/72. 
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17. Nous devons preoiser des l'abord qu'eh ce qui concerne le fonds 

special le Secretaire Executif Adjoint charge de l'Administration et des 

Finances nous a· declare, qu'a son avis, la gestion de ce fonds n'est 

soumis, aotuellement a aucune regle et que le Secretariat du Cami te de , 

Liberation n'a pas, en ce qui concerne ce fonds, de compte a rendre au 

Siege. C1 est la raison pour laquelle.il n'y a pour le fonds special, 

contrairement a ca qui se passe pour le fonds general, ni rapport financier 

ni communication periodique de certaines pieces comptables au Siege. 

18. Pour les raisons qui seront exposees ci-dessous nous ne pouvons 

partager ce point de vue. 

19,. Le budget du fonds special pour l'annee 

qu'arrete.par le Conseil des Ministres s'eleve 

budgetaire 1971/72 tel 

a 933.360 ~ Stg, Les 

contributions effectivement versees par les Etats membres totalisent la 

somme de 355.342,22 ~ Stg. Nous avons pose la question de savoir s'il n'y 

avait pas, a part ce montant, d'autres sources de revenu pouvant alimenter 

ce fonds special, des contributions volontaire,s notamment. La reponse a 

ete negative. Cependant .au cours de l'e~men des pieces qui nous ont ete 

'presentees ooncernant la gestion du fonds special nous av'ons constate 

!'existence de contributions volontaires ·pour le montant total de 

11.847,31 ~ Stg, 

20, Concernant les depensee effectuees sur le compte du fonds special 
' 

nous avone precede a l'examen compare des documents qui nous ont ete 

presentes, c' est-a-dire le livre journal, .1es releves bancaires mensuels 

auxquels etaient joints certains cheques payes, certaines pieces comptables 

et les souches des re9us delivres. Lee depenses totales effeotuees au cours 

de l'annee budgetaire 1971/72 au compte du fonds special s'elevent au 

total a 390.184,20 ~ Stg. 

21. En examinant le livre journal et les documents qui ont ete soumis 

les rubriques suivantes ant partioulierement retenu notre attention : 
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La construction d'annexe8 pour le.Secretariat du Comite 

de Coordination pour la Liberation de l'Afrique; 

L'achat de dix oamions FIAT pour le FRELIMO; 

L'achat de deux ambulances militaires pour le FRELIMO; 

La Foir~ Panafrioaine de lJairobi; 

Le fonotionnement du· "Bureau de Coordination"; 

La construction d'entrepot de materiel militaire; 

L1 aohat d 1une voi ture Peugeot. 504; 

Marohandise livree au PAIGC a Conakry; 

Les missions et tournees. 

1. Construction d'annexes 

22. Au budget 1971/72 du Comite de Coordination pour la Liberation de 

l'Afrique, il avait ete ptevu au fonds special un credit de 2.500 ~ Stg; 
. . 

pour 1 1 agrandissement de ses bureaux. En definitive o'est la somme totale 

17.439 ~ Stg. qui a ete depensee pour la construction des annexes. On 

oonstate done un depassement considerable, Dans un oas oomme oelui-oi le 

reglement financier de l'Organisation veut que la question soit soumise 

aux organismes oomp&tents afin d'obtenir l 1 autorisation d'engager les 

depenses pour le montant oorrespondant au d.Spassement n6Da.SIJi:aire. 

23. L'important depassement qui a ete fait pour assurer la construc-

tion d'annexes pour le Secretariat du Comite de Coordination pour la 

, Liberation de l'Afrique a ete fait sans autorisation prealable, ce qui 

est 'contraire au reglement finan:ier. 

24, D'apres les informations qui nous ont ete donnees, lorsque la 

Commission Permanehte (Standing Cammi ttee) des finances avai t dis cute des 

credits a allouer pour la construction d'annexes, instruction avait- eta 

donnee au Secretariat pour que, si le besoin de credits supplementaires 

se faisait sentir, la question soit soumise a son President pour que 

celui-ci donne eventuellement son autorisation. Nous n'avons. pas eu la 

preuve que le Pr~sident de la Commisaion Permanente des finances ait ete 

mBIDQ 0.onmtl -te ... 

'. 
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25. Dans les documents examines nous n'avons trouve nulle traoe d'un 

appel d1 offresconoernant cet important marche. Cependant, celui-ci a ete 

attribue a 1 1entreprise Dobie et Cie apres que les offres de trois 

soumissionnaires aient ete examinees par la Commission d'appel d'offres 

dont la Composition n 1 etait d1 ailleurs pas tout a fait Conforme au reglement 

etabli par le Seoretaire Executif lui-meme, la presidenoe au·comite ayant 

ete assures, pour oe marche, par un expert militaire alors qu'il n'y a 

paB eu de decision pour le nommer president par interim. 

26. Enfin il faut faire remarquer que cet important marche de plus de 

17.000 ~ Stg. n'a pas fait l'objet d'un contrat eorit. Monsieur Adesola, 

Seoretaire Executif Adjoint charge de 1 1Administration et des Finanoes, 

oonteste que la somme depensee pour la construction des annexes corres-

pohd veritablement a la valeur reelle de celles-ci. Il fonde son 

opinion sur les entretiens qu 1il aurait eus ace sujet avec des specialistes 

au batiment. 

2. Achat de dix camions FIAT 

27, En 1971 le Secretariat. a achete pour le FRELHIO dix camions FIAT 

pour la somme totals de 11.550 b Stg, 

28. En examinant las documents relatifs a ce marche nous avons ete 

particulierement· intrigues par las faits suivants : 

Absence totals des pieces justifioatives; 

T Le prix paye a la Compagnie EL Nasroomprend les taxes de douane 

sur lesdi ts vehicules; 

Personne n'est en mesure de dire ou se trouvent, aotuellement 1 

oes vehicules et dans quells mesure ils sont utilises pour le 

service exclusif du FRELIMO;' 

Des sommes sont reclamees regulierement pour l'entretien de ces 

vehicules, mais aucune piece comptable n'est presentee pour 

justifier le paiement des montants reclames. 
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29. Il y a lieu de faire observer que les dix camions FIAT ont ete 

achetes par 1 1 intermediaire de la Compagnie El Nasr alors que la 

Compagnie FIAT, qui fabrique ces vehicules a une succursale a Dar es~ 

Salaam. Il n'y a vait done aucune raison de recourir au service d'un 

intermediaire. 

30. Le Secretariat du Comite de Coordination pour la Liberation de 

l'Afrique a demande par ecrit, a la Co~pagnie El Nasr de lui verser la 

valeur des taxes de douane payees sur la valeur desdits camions. Ce 

que cette compagnie a toujours refuse jusqu'a maintenant. 

31. C1 est un probleme apropos duquel le Secretaire General Administratif 

devrait entreprendre des demarches pour permettre au Secretariat de re­

cuperer ce qui lui est normalement d.U., a mains que la Compagnie El Nasr 

fasse la preuve qu 1 elle a paye a l'Etat Tanzanian les sommes dont le 

Secretariat du Comite de Liberation lui reolame le remboursement ce qui 

n 1est pas le cas aotuellement. 

32. Qµant aux problemes de savoir dans quelles cond~tions le Secretariat 

a ete amens a verser a la Compagnie El Nasr 17.439 ~ ·stg. sans avoir la 

preuve indiscuta~le que les vehicules achetes ant ete effectivement 

livres, la seule explication que nous avons regue; c'est que le Secretaire 

Executif Adjoint charge de la Defense a assure que les vehicules etaient 

bien parvenus et avaient ete livres au Gouvernement Tanzanien pour sarvir 

au FRELIMO. 

33, La lettre donnant.instruction a la banque de transferer a la 

Compagnie El Nasr la somme de 11. 550 ~ Stg. representant le prix des dix 

camions FIAT susindiques a ete signee conjointement par le President de 

la Commission Permanente des Finances et le Secretaire ~xecutif Adjoint 

charge de l'Administration et des Finances Monsieur Adesola. Nous avons 

demands les raisons pour lesquelles le President de la Commission Permanente 

des Finances a eu a intervenir dans une matiere purement administrative et 

qui ressort de la seule competence du 5ecretariat de l'OUA. La reponse 

qui nous a ete donnee par Monsieur Adesola est la suivante l'interven-

tion du President de la Commission Permanente des Finances a ate rendue 

neoessaire du fait que le oomptable en titre, Monsieur Samara n'etait pas 
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suffisamment cooperatif et ne voulait pas signer l'ordre de virement; 
lequel comptable retorque qu'il n'.a pas refuse de signer mais a voulu 1 

avant de le faire, que lui soient presentees les pieces comptables qui 
faisaient totalement defaut, 

34, (\µant au controleur interne son opinion est qua las dix oami~ns 
en question ne sent que des marchandises fictives qui ne sent pas paJ:'.­
venues en Tanzania, 

3. Achat de deux ambulances militaires 

35. En Juin 1971 Monsieur Sidky, Secretaire Executif Adjoint charge de 
la Defense, a re9u en especes la somme totale de 10.000 ±, Stg, Nous avons 
demande pourquoi une somme aussi importante a ete versee en espeoes a 
Monsieur Sidky; la reponse a ete qu I il s' agissai t de permettre a l 1 in­
teresse d'acheter du materiel militaire secret qui ne pouvait etre 
obtenu par la voie normals, 

36. En fait les 10.000 ±.. Stg. ont ete utilisees de la fa9on suivante : 

a) A Addis Abeb•. Monsieur Sidky a verse 800 ±, Stg, aux Mouvements 
de Liberation au titre d' indemnite journaliere, et a paye la 
·location de vehicules pour leur transport durant la Dix­
Septieme Session Ordinaire du Conseil des Ministres; 

37. Cea deux depenses ont ete effectuees avec l'autorisation ecrite, 
13-onnee a Addis Ababa, du Secretai::-e Executif Monsieur Magombe. 

b) A Rome Monsieur Sidky a, dit-il depense 12 ~ Stg, pour son 

transport; 

c) A Paris Monsieur Sidky a verse a titre·d1 avance a la Compagnie 
El Nasr la somme de 4.800 ±, Stg,. pour 1 1 achat de deux ambulances 
militaires; 

d) A Conakry Monsieur Sidky a verse au PAIGC la somme de Neuf Cents 
(900) ±, Stg., ce qu 1 il a appele un secours exceptionnel, Ce 
versement a eu lieu avec l'autorisation ecrite du Secretaire 
General Administratif, Monsieur Diallo Telli, qui se trouvait 
lui-meme dans l'a capi tale Guineenne en meme temps qua Monsieur 

Sidky. 
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38. Concernaf)t 1 1 a chat des deux ambulances mili taires Monsieur Sid.ky a, 

explique qu'il a ete oblige de passer par l'Ambassade d 1 Egypte a Paris 

et par la Compagnie El Nasr parce que, soit disant, ces ambulances etant 

construi tee pour l 'usage mili taire, elles ne pouvaient etre achetees par 
, 
un particulier. Ce qui est pour le mains contestable, En tout cas on peut 

faire observer d'une part qu'il n'y a aucune trace, dans les documents 

que nous avons examines, d'une quelconque intervention de l'Ambassade 
' d'Egypte a Paris et, d'autre part que les ambulances ant ete aohetees par 

la succursale parisienne de la Compagnie El Nasr pour la suocursale de 

la meme Compagnie a Dar es-Salaam. C'est ce qui apparait en tout cas sur 

la faotur d'usine des pieces detaohees, Or, au regard du droit Adminis-
, 

tratif Fran9ais, la Compagnie'El Nasr est une Compagnie purement prive"!• 

39, Daris ces conditions on ne peut pas soutehir que les deux ambulances 

ant ete achetees pour l'usage du Gouvernement Egyptien, et oeci d 1 autant 

plus qu'elles oht ete commandees par cette entreprise privee et livrees, 

en dehors du territoire Egyptien, a Dar es-Salaam a une succursale de la 

meme Compagnie. 

40. Toujours apropos de l'achat de ces deux ambulances militaires nous 

avons demands a voir les factures d' usine concernant les deux ambulance,s, 

Malgre notre insistance tant au niveau du Secretariat q\1 1 aupres de la 

suocursale de Dar es-Salaam de la Compagnie El Fasr nous n 1 avons pu avoir 

oes factures, Cependant le Directeur Adjoint d'El lJasr a Dar es-Salaam a 

promis, le 3 janvier 1973, de demander par telex a El Nasr de Paris d'envoyer 

directement au Siege et d'extreme urgence les factures d'usines ooncernant 

les deux ambulances. Par contre nous avons pu examiner la facture d'usine 

concernant les pieces detachees des deux ~mbulances et voici oe que nous 

avons constate pour les pieces detachees qui ont ooute a la Compagnie 

El Nasr 8.003 1 65 F.F. l'OUA a eu a payer a la meme Compagnie 600 ~ Stg, 

Nous pensons qu'il est absolument necessaire d'obtenir de la Compagnie 
' 

El Nasr qu 1 el le fournisse les factures d' usine concernant les deux 

ambulances militaires, ce qui permettra de ·verifier l'authentioite des 

ohiffres qui ont ete fournis et le caractere raisonable du benefice 

realise par cette Compagnie lorsque le Secretariat a eu r~oours a ses 

services-. 
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41. Nous considerons comme de notre devoir d'attirer votre attention 

· sur le fai t que le transfe.rt en de"l\ises au benefice de El Nasr de Dar es­

Salaam a fait l'objet de remontrances tres fermes de· la part des autorites 

banoaires qui se ~ont plaintes de la violation des regles en matiere de 

change. La protestation, bien qua destines prinoipalement a la Compagnie 

El Nasr, s' adresse aussi au Secretariat du Cami te de Coordihat;.on pour la 

Liberation de l' Afrique auquel une copie p.vaH d' ailleurs ·ete communiques. 

Un autre su'jet sur lequel vous devriez vous pencher a:'in d' etablir en cette 

matiere une pratique compatible avec la Convention· Generals sur les 

Privileges et Immunites de l 1 0UA et avec la reglementation bancaire du 

Gouvernement de l'Etat h3te de Tanzanie .. 

42. 

3, 289. 
Monsieur Sidky avait reverse au Secretariat la somme de ±, Stg, 

D'apres le comptable e~ le contr3leur interns Monsieur Sidky a 

reverse ce montant de la fR9011 suivante • six cents cinquante (650) ±, Stg. 

en devises, le reste e~ shillings tanzaniens, ce qui serait une violation 

de la reglementation en matiere de change. Nous n'avons pu demander a 
Monsieur Sidky c~e precision sur ce pointo 

43, Comme expl~,<j_ue plus haut, pour justifier le versement au comptant 

de 10.000 ±. Stg, a Monsieur Sidky il nous avai t ate di t que c' etai t pour 

des considerations de secrets l'lilitaireso D'apres Monsieur Sidky lui-meme 

les deux ambulances, qui sont les seuls equipements mili taires qu 1 il a 

achetes, ant ete livrees au Mouvement de Liberation auxquels elles etaient 

de.stinees en presence de membrcr.i de la presse qui avaient ete invites, par 

le Secretariat du Comite de Liberation, a• assiter la ce:.:·emonie, 

4. Faire Commercials de Nairobi 
I 

44. Dans le budget 1971/72 du Comite de Coordination pour la Liberation 

de l'Afrique et au titre du fonds special, un credit de 10.000 ±o Stg, 

avait ete vote par le Conseil des Ministres pour assurer la participati9n 

des mouvements de Liberation a la Premiere Faire Panafricaine de Nairobi. 

45. Le Secretaire Executif Adjoint charge de !'Administration, Monsieur 

Adesola, a qui avai t eta confic\ le so in d' assurer 1 1 organisation materielle 

de oette participation a re9u en especes la somme totals de 9,300 ±o Stg. 
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46. La participation des Mouvements de Liberation a la Premiere Faire 

Panafrioaine de Nairobi appelle les observations suivantes 

a) Alors qu•aux termes de la decision du Secretaire 8xecutif 

seulement six fonotionnaires du Secretariat du Cami te de 

Coordination pour la Liberation de l'Afrique devaient partioiper 

a oette faire, en definitive dix- fonctionnaires au moins_y 

ant pris part; 

b) Taus oes fonotionnaires ant benefioie , en plus de leurs 

indemnites journalieres de la gratuite c~ logement, de la nour­

ri ture et du transport payes sur l_es sommes rei;;ues au oamptant 

par Monsieur Adesola; parmi les noms des personnes qui ant 

beneficie de la gratuite du logement et de la nourriture aux 

frais de l'OUA, figure celui de Monsieur Bassiouny, Chef de la 

Division des Conferences; 

c) Le Seoretaire ~'xeoutif et ses trois Adjoints ant loue aux frais 

de lt.OUA des vehioules pour leur transport; Monsieur Magombe 

alors Seoretaire Dxecutif merite une mention specials. Son 

logement a ooute a l'OUA quarante et un (41) dollars amerioains 

par jour sans oompter la nourriture et le blanchissage; 

d) Les sommes payees aux Mouvements de Liberations oomme indemnites 

journalieres ont fait l'objet de rei;;us sur papier libre; pour 

ohaque Mouvement une seule personne a touohe pour taus les autres 

membres. Nous ne pouvons ni confirmer ni infirmer 1 1 authenticite 

des signatures apposees sur les rei;;us, ni que ohaoun des membres 

des Mouvements de Liberation interesse a peri;;u la somme qui lui 

etait destines; une seule personne a fait exception a la regle; 

e) En plus de leurs indemnites journalieres le Secretariat a paye 

pour ces Mouvements de Liberation le moyen de transport, la 

nourriture et le logement; 
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f) D' apres Monsieur Adesola, pendant la Foire il n' etait pas 
delivre de re9us par les bureaux de change et les taux de 
change variaient chaque jour ce qui l'empeche de pouvoir 

chiffrer le montant exact des sommes qu 1il a re9u en Shillings 
Kenyans lorsqu'il e, vendu les 9,300 ;i;, Stg. qui lui ant ete 
versees au.comptant a Dar es-Salaam par le Secretariat du 
Comite de Coordination pour la Liberation de l'Afrique. Un 
point a eclairc:iravec la collaboration du Gouvernement Kenyan, 
car si les bureaux de change ne delivraient pas de regus, 
comment pouvaient-ils justifier leurs operations? 

g) A part les re9us signes sur papier libre par les representants 
des Mouvements de Liberation il n'y a pas de pieces justifica­
tives aux 0.epenses effectuees par Monsieur Adesola. En P!'lrti­
culier il n'y a aucune piece comptable (par example factures, 
notes d 1 h8tel signees par les clients etc ••• ) pour justifier 
les importantes paiements faits a l'entreprise Kearsley et a 
differents h8tels de Nairobi pour le logement, la nourriture 
et le transport ·des Mouvements de Liberation et des fonction­
naires au Secretariat; il n•y a pas non plus de pieces justi­
ficatives des paiements faits a differentes entreprises de 
Nairobi pour 1 1 achat au la' location de materiel pour 1 1 amena­
gement du Pavillon deG Mouvements de Liberation; 

h) Les travaux confies a l'entreprise D.J. Hart pour 1 1 amenagement 
du Pavillon des lfouvements de Liberation n'a pas fait l'objet 
de contrat ecrit mais d'un accord verbal, et il n'y a pas eu 
de devis estimatif des travaux. Nous avons cpnstate que cette 

·entreprise, apres avoir commence les travaux a accru d'une 
fagon substentielle ses prix sans, apparemment, aucune justifica­
tion valable. 

Cette en~reprise a regu au total vingt huit mille (28,000) 
Shillings soit quatre mills (4.000) dollars U,S, alors que l'OUA 
a achete tout le materiel necessaire et que le Pavillon a ete 
mis gracieusement a la disposition des Mouvemenisde Liberation 
par le Gouvernement au Kenya, 
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i) Alors que Monsieur Adesola declare avoir verse a l 1 Agence 

Kearsley 35,239,25 Shillings a "Gitre d 1 avance, d 1 apres la 

facture de cette derniere elle n'a re9u que 30,000 Shillings, 

47, Jusqu' a pres.ent les Mpenses .effectuees par Monsieur Adesola dans 

le cadre de la Faire de Nairobi au titre de la participation des 

Mouvements de Liberation n'ont pas fait 1 1 objet de liquidation definitive. 

48, EI) plus des 9,300 b Stg. versees au comptant a Mopsieur Adesola 

.l'OUA a eu a payer a l'Agence de voyage Kearsley la somme de 4,645,21 b Stg. 

et a la Compagni'e Ethiopian Air Lines 2.809 b Stg, pour !le transport des 

representants des Mouvements de Liberation~ Il n'est d 1ailleurs pas exclu 

que d'autres factures soient presentees plus tard pour reglement, 

49. A 1 1 appui de sa facture la Compagnie Ethiopian Air Lines a fourni 

une liste de personnes, sur cette liste on voit quelquefois la mention 

"personne non denommee" (unamed person). 

50. Pour le moment au lieu des 10.000 b Stg. prevues .au budget du fonds 

special pour oouvrir les frais de participation des Mouvements de Liberation 

a la Faire Panafricaine de Nairobi, c'est la somme de 16,754,21 b Stg, 

qui a eta· depensee par l' OUA soi t un depassement de 6. 754, 21 b Stg, alors 

que jusqu'a maintenant aucune piece justifioative n'a ete fournie, 

51. Concernant la Faire de Nairobi l'entreprise Kearsley merits une 

mention speoiale; ells a re9u en effet au total'115,337,80 Shillings soit 

environ 16.476,80 dollars U.S. 

52, Etant donne que nous n 1 avons pas vu de pieces justifioatives nous 

ne pouvions savoir pour qui les frais de logement, de transport et de 

nourriture ont ete payes, pendant combien de temps, sur la base de quel 

tarif, C'est pourquoi nous avons delegue un de nous aupres de l'entreprise 

Kearsley a Nairobi pour s 1 enquerir sur place, dans les bureaux de 1 1 entre­

prise conoernee, des conditions dans lesquelles la somme oi-dessus lui 

a ete payee. 

\ ' 53, Le delegue de notre commission s'est bien presents au bureau de · 

l'entreprise Kearsley mais la possibilite de consulter lea documents qui 

nous interessaient lui a ete refusee. 
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54. A propos du fonds special et de la Foire il faut enfin mentionner 

que le Secretariat du Comite de Liberation a verse a Monsieur R.A. Bruoe, 

Chef par interim du Bureau des Publications (Niamey) six cent soixante 

dcuze, (672) Shillings, soit quatre vingt seize (96) dollars U.S. a titre 

d'indeminites journalieres. Etant donne que le Chef du Bureau des 

Publications n'a rien a voir avec le Comite de Liberation nous avons 

demands des explications et on nous a fait savoir que ce paiement avait 

eta fait oonformement aux instruotions orales de l'ancien Secretaire 

G8neral Adrninistratif Monsieur Diallo Telli. 

5. Fonctionnement du "Bureau de Coordination" 

55. Au cours de nos verifications nous avons constate que des sornrnes 

importantes etaient versees a un "bureau de coordination". Etant donne 

que nous n 1 etions pas au courant de l'existance de ce bureau nous avons 

pose des questions relatives aux conditions de creation de ce bureau, a 
ses attributions, a son personnel, a ses conditions de fonctionnement et 

a ses rapports avec le Secretariat du Comite de Coordination pour la 

Liberation de l'Afrique. 

56. Nous n'avons eu aucune reponse satisfaisante pour nous. 11 nous 

a ete dit que ce bureau a ete etabli par l'Ancien Seoretaire Executif 

Monsieur Magombe en cooperation avec le Gouvernement Tanzanien. 

57. Nous avons appris que le bureau serait compose de douze fonction-

naires au total (le Secretariat du Comi te· de Li be ration comprend lui­

meme vingt quatre agents en tout) y compris son directeur qui serait le 

Major Kemario, par ailleurs expert mili taire de 1 1 OUA emargeant a ce 

titre au fonds special. 

58. Monsieur Adesola nous a declare que le nouveau Secretaire Executif 

lui aurait dit qu 1il n'etait pas au courant de l'existence de ce bureau. 

Nous avons invite Monsieur Ade.sola a nous oonfirmer oette declaration par 

eorit, ce qu'il a fait. Nous avons decouvert dans lee documents une cor­

respondance du controleur interne du beoretariat du Comite de Liberation 

adressee au Directeur du Cabinet du 2eme Vice-President de la Republique 

de Tanzanie le priant de bien vouloir faire connaitre au Secretariat les 

noms des membres du "bureau de coordination". Cette communication n' a pas 

eu de suite. 
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59. Le Secretaire Executif le Major W Bi ta consul te declare que le 

•u.reau existe bien, sans autre precision, 

60. Ce bureau, qui n'a pas d'existence legale et pour lequel aucun 

credit n'a ete vote a regu, au cours de l'annee budgetaire 1971/1972, · 

la somme totale de 200,000 Shillings soit 28.571 dollars U.S. La il ne 

s'agit done pas de depassernent, mais, tout simplement d'une depense 

irreguliere, puisque non prevue. 

6. Construction d'entrepot de materiel rnilitaire 

61. La construction de trois entrepots a ete confi~e a l'entreprise 

Amana Mining Corporation sans ~ecours a la procedure de l' appel d 1 offres 

et sans que le departement de l'Adrninistration et des Fihances ait ete 

consults, Nous avons demande a savoir pourquoi pour un marche aussi 

.impf'r:tant la procedure du recours.a l'appel d'offresa ete ignoree. Les 

reponses du Secretaire Executif Adjoint charge de la defense et celles 

du Secretaire Executif Adjoint charge des Finances et de !'Administration 

ne sent pas concord!Jlltes. 

62. D' apres Monsieur SidkY les travaux ont ete confies a 1 1 entreprise 

Amana Mining Corporation parce que cette Cornpagnie, qui coopererai t avec 

l'armee Tanzanienne, a l'exclusivite des marches de construction dans les 

zones OU les entrepots devaient etre construits, zones considerees c.omme 

mili taires. Monsieur Adesola et Monsieur Samara comptable en titre ont 

contests ce point de vue et ont pretendu qu'en fait, si le marche a ete 

confie a Amana l~inihg Corporation ce sent d' autres entreprises sous­

traitantes qui ont effectue les travaux pour le cornpte de Amana Mining 

Corporation. D'autre part nous avons decouvert dans les documents une 

minute de l'ancien Secretaire Executif qui voulait que le marche soit 

confie a Amana Mining Corporation pour la raison suivante : la construc­

ti~n de ces nouveaux entrepots est la continuation du Secretariat. Il 

n'est done pas question dans la minute du Secretaire Executif de considera­

tions d'ordre militaire. Ce marche, malgre son iwportance n'a pas fait 

l'objet de contrat ecrit, en tout cas nous n'en ·avons pas vu, Cout total 

pour l'OUA ' 26.337 ±. stg. 

' 
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63, Au ccurs de l'annee budgetaire 1971/72 et sur les oredits du fonds 

special le Secretariat du Comite de Liberation a achete une voiture Peugeot 

Berline 504 pour la somme de 1.316, 29 ±, Stg, Cette somme vient, en partie, 

du produit de la vente d'un ancien vehicule vendu par le Secretariat. Ce 

dernier vehicule lui-meme avait ete acquis pour servir le Comite des 

Sept sur la Rhodesie lequel Comite avait ete dissout bien avant la vente 

de la voiture qui lui etait affectee. Apropos de cet achat, il convient 

de noter qu'a part les irregularites habituelles en ce qui ccncerne les 

marches, les points suivants meritent de retenir l'attenticn : 

aucun credit n'avait ete prevu pour l'achat de ce vehicule; 

- le vehicule, qui n'a aucun caractere utilitaire, puisqu'il 

s'ag~t d'une Berlins, a ete achete comme dit plus haut sur 

les credits du fonds special. Il ~ 1 agit done, non pas 'un 

depassement, mais tout simplement d'une depense non prevue 

et non autorisee. 

8. Marchandises livrees au PAIGC a Conakry 

64. Repondant a des questions que nous lui avians posses Monsieur 

Sidky a declare que certaines mar0handises avaient ete livrees par la 

Compagnie El Nasr au PAIGC a·CPnakry. Etant donne qu'a part les de~lara­

tions de Monsieur Sidky rien ne prouvai t que les marchandises en question 

avaient ete effectivement livrees, nous avons demands des explications que 

nous n I avons pas sues. Cependant a notre retour a Addis Abeba Monsieur 

Adesola, Secretaire Executif Adjoint charge de l' Administr11tion et des 

Finances, nous a communique une serie de documents concernant precisement 

ces marchandises qui ant, soit disant, ete livrees par El Nasr au PAIGC 

a Conakry. 

65. D'apres la lettre de Monsieur Adesola a Monsieur Amilcar Cabral, 

Secr~taire General du PAIGC, il s'agirait d'un camion de BT., de 3.000 
paires de bottes et de 5.782 uniformes de camouflage en dril. Selan la 

reponse de Monsieur Cabral a Monsieur Adesola, reponse donnee par ecrit 

a Accra le 10 janvier 1973, le PAIGC a bien re9u de la Compagnie El Nasr 

des bottes et des tenues militaires dont il n'est pas en mesure de donner 

le nombre exact. 
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66. En ce qui concerne le camion voila ce qu •· ecri t Monsieur Amilsar 

Cabral : "un camion Renault de 7/8T. a ete re9u a Conakry en 1971 par 

le sous Bureau Regional du Comite de Liberation et est a l'usage de ce 

Bureau". Quant au Directeur d.udit Bureau il dit, concernant le meme 

vehicule : 11 je confirms, qu'autant que je sache un camion de 8T a ete 

livre a Conakry au PAIGC par la Compagnie El Nasr en Juillet 1971". 

67. Comme on le voit le PAIGC, par son Secretaire General, dit que le 

camion de 8T a ete livre au sous Bureau Regional du Comite de Liberation 

a. Conakry et est au service de ca.Bureau, tandis que le Chef de ce 

Bureau dit qu'~ sa connaissance c 1est le PAIGC qui a re9u le meme 

vehicule. Done une affaire a mettre au clair. La valeur du camion est 

estimee a 4,500 ~ Stg. 

9. Les missions et tournees 

68, Concernant les missions et tournees nous avons constate des prati-

ques qui ne sont pas tout a fait en rapport avec le reglement financier 

de l'Organisation, Les fonctionnaires ne remplissent jamais les formu-

laires de demande de voyage ni avant leur depart en mission., ni a leur 

retour. Les itineraires sont a la discretion du Secretaire Sxecutif, 

sinon a celle des fonctionnaires eux--memes, C1 est ainsi, par example, 

qu 1 on a vu Monsieur Magombe et Monsieur Adesola se rendre de Dar es-Salaam 

a Conakry via Londres. Aucune urgence, autant que nous sachions, ne 

justifiai t ce grand detour qui a coute cher a l' Organisation. 

69. Il faut d1 ailleurs faire remarquer qu'il s 1 agit la, pour ces 

deux exemples, de trajets tels qu'ils apparaissent sur les bordereaux de 

paiement. Il est conteste que ces missions aient ete accomplies. En tout 

cas la preuve qu'elles l'ont ete ne nous a pas ete fournie; cependant lee 

sommes· versees au titre d' indemni tes journalieres n' ont pas ete reversees 

et les billets n'ont pas ete rendus. Ce ne sont la que des exemples. 

Interroge sur ce point Monsieur Adesola n' a en fai t pas repondu. 

70. Dans le cadre du fonds special il faut noter egalement que o'est 

le Secretaire Executif ou les fonctionnaires eux-memes qui fixent la duree 

de la mission. Enfin a part quelques rares exceptions nous avons constate 

qu'a leur retour de mission les fonctionnaires interesses ne regularisent 

pas leur situation vis-a-vis du Secretariat. 
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71. Le Secretaire Exeoutif Adjoint charge de l'Administration et des 

Finances'ne contests pas le fait que le fonds general est soumis au 

reglement financier de l'Organisation et doit faire 1 1 objet du controle 

constant du Siege. Ace titre le fonds general fait l'objet de communica­

tions periodiques au Siege. C'est ainsi qu'il est communique a celui-ci, 

en principe regulierement, les copies des fiches relatives au fonds 

general. 

72. L'examen de la gestion c1u fonds general a ete effectue suivant la 

meme procedure que celui du fonds special, c•est-a-dire que nous avons 

examine. les livres journal en meme temps que les cheques et documents 

annexes; ainsi que les doubles des re9us delivres et les releves 

bancaires mensuels, 

73, Il faut simplement signaler que nous n'avons pas eu le temps 

d'examiner aussi profondement et aussi serieusement que nous l'aurions 

voulu la gestion du fonds general, 

74, Au cours de nos recherches notre attention a ete attiree par les 

anomalies suivantes ' 

1, Missionset tournees 

75, Comme pour le fonds special, le Secretaire Executif et les fonction-

naires fixent eux-memes leur trajet et la duree de la mission sans tenir 

aucun compte de la necessi te de prendre le trajet le plus court et de ne 

rester en mission que le temps necsssaire pour accomplir celle-ci, Au 

retour il n'y a pas de reglement de leur·situation finanoiere. Comme il 

n'y a pas avant ou apres la mission de formulaires de demande de voyage 

remplis par les fonctionnaires, 

2, Achat de bois~ons 

76. Au cours· de l'annee budgetaire 1971/1972 le Secretaire Executif et 

ses Adjoints ant fait acheter a plusieurs reprises sur le budget du 

Secretariat des boissons pour leur usage personnel. En partioulier le 

Secretaire Executif fait acheter par le Secretariat des boissons pour la 

No~l 1971. D'apres les informations que nous avons re9ues la journee de 

l'Afrique, le 25 mai n'est pas fetee malgre l'existenoe d'un credit destine 

a la celebration de cette jour;1ee. 
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77. Malgre les instructions tres claires et tres precises relatives a 
ce sujet, la gratification versee aux experts militaires qui quittent le 

service du Comite de Liberation, slest elevee a 25% au lieu de 15% 

prevus par ces instructions, 

78; Tel est l'essentiel des resultats de nos investigations, menees a 
Dar es-Salaam du 28 dece~bre 1972 au 4 janvier 1973, sur la gestion du 

Secretariat Executif du Cami te de Coordination pour la Liberation de 

l 1 Afrique. 

79. Comme nous 1 1 avons dit au 

impossible de faire la situation 

debut nous pensons ~u'il est aQsolument 

exacte de ,la comptabilite du Comite de 

Coordination pour la Liberation de l'Afrique, C'est pourquoi nous nous 

sommes limites a attirer l'attention sur les irregularites les plus 

graves et sur lesquelles vous devez vous pencher avec le maximum d 1at­

tention afin de tirer les ·legons de la pratique actuelle et de donner les 

instructions appropriees pour mettre fin d'une fagon effective a ces 

pratiqu.es .et pour que le Secretariat du Cami te de Coordination pour la 

Liberation de l'Afrique prenne un nouveau depart, sur des bases saines 

compatibles avec le nouvel elan que la derniere Conference des Chefs 

d 1 Etat et de Gouvernement tenue a Rabat a voulu donner a la lutte de 

Liberation en Afrique. 

80. Au mains aussi importantes que les irregularites financieres 

signalees plus haut sont certaines pratiques administratives sans les­

quelles ces irregularites n'auraient pas ete possibles, ou en tout cas 

se seraient cantonnees dans des limites tolerables. 

81. Etant donne l'importance de ces pratiques administratives nous avons 

estimes de notre devoir d'attirer votre attention sur elles. A notre 

humble avis l 'une des origines fondamentales de la situation deplorable 

qui regne actuellement au Secretariat du Comite de Coordination pour la 

Liberation de l'Afrique se trouve dans le fait suivant : l'OUA n'a pas 

enoore trouve le moyen d 1 assurer d'une fagon effective l'integration des 

bureaux regionaux en general, du Comite de Coordination pour la Liberation 

de l'Afrique en particulier au sein de la structure administrative du 
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Secretariat General de 1 1 OUA. Q.i.0:.:.s:0 que scient les raisons qui expliquent 

le phenomena, le fait est que les choses se passent au Secretariat du 

Comite de Coordination pnur la Liberation de 1 1 Afrique comme si ce 

Comite et son Secretariat sont absolument independants de 1 1 0UA et de 

son Siege. 

82. D1 apres nos constatations l'independance de fait du Secretariat 

du Comite de Coordination pour la Liberation de l'Afrique vis-a-vis du 

Siege se traduit dans les faits suivants : 

1. Les respr.nsables du Secretariat Executif du Comi te de Co­

ordination pour la Liberation de l' Afrique pensent unanimement 

qu 1 ils n'ont'pas du tout de compte a rend.re au Siege en ce qui 

concerne la gestion du fonds special, Ceci evidemment ne peut 

etre soutenu de bonne foi si on se rappelle les dispositions 

du reglement interieur du Comi te de Liberation, les reglement 

et fonction du Secretariat Executif du Comite de Liberation, 

les observations des membres des verificateurs aux comptes 

externes dans le document CM/187/Rev.l, les decisions CM/Dec.2l(IX), 

CM/Dec,53(XIII), CM/Dec.136(XVI), la Resolution CM/Res.175(XII) 

du Conseil des MinistrAs et les decisions de la 3eme Session 

Ordinaire de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement, 

relatives precisement a la gestion du fonds special. 

2. Des instructions precises ont ete, a plusieurs reprises, donnees 

par le Secretaire General Administratif au Secretaire Executif 

du Comite de Coordination pour la Liberation de l'Afrique, 

concernant la gestion financiers aussi bien du fonds special que 

du fonds general. Ces instructions ont ete purement et simplemont 

ignore es, 

3, Les experts militaires devaient normalement etre nommes par le 

Comite de Liberati~n. En fait c'est jusqu'a maintenant le 

Seoretaire Executif qui recrute les experts militaires sans 

meme consulter apparemment le Comite-de Liberation. Etant 

donne la nature particuliere du role devolu aux experts mili­

taires et etant donne l'impact de leur action sur 1 1efficacite 
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des Mouvements de LibEhation, il est essential, a r.otre humble 

avis que lee experts militaires soient desormais nommes par le. 

Secretaire General Aclministratif lui-meme, memo si pour proceder 

au reorutement desdits. experts militaires il doit consulter le 

Gouvernement Tanzanian, le Comite de Liberation et le 

Seoretaire Executif du Comite de Coordination pour la 

Liberation de 1 1.Afrique. 

4. Il y a une confusion regrettable et particulierement prejudi­

ciable a 1 1 efficacite du travail du Comite de Coordination 

pour la Liberation de l'Afrique, o 1est celle qui regne au 

sein du Secretariat Executif en ce qui concerne la reparti­

tion des taches entre le Secretaire Exeoutif et ces trois 

Adjoints, entre les trois Adjoints eux-memes et entre lee 

fonct ionnaires. 

On constate par exemple, au cours de l'annee budgetaire 1971/72 

que, quelquefois, le Departement des Finances et de l 1 Adminis­

tration nlintervient que pour payer n 1 ayant eta mele ni de pres 

ni de loin a tout le processus admihistratif qui precede et 

justifie les paiements. C'est ainsi aussi qu'on voit un 

fonctionnaire reorute et affects a Dar es-Salaam par le Siege 

se trouver dans une situation tout a fait singuliere, n'ayant 

ete frappe par aucune mesure disoiplinaire, mais ayant ete mis 

dans une position qui ne differe de la suspension de foncti~n 

que pares que le fonctionnaire interesse touche integralement 

son salaire. Ceci alors ~ue le Siege a ete tenu au courant d~ 

cetts situation. 

5. Le Secretaire ~xeoutif a trois Adjoints dont 11un des r5les est 

de le remplacer en ~.as de besoin. Cependant nous avons oonstate, 

l'existence de cas cu le Secretaire Executif a deeigne, pour 

assurer son interim un expert militaire dent le role, dans le 

cadre du Comite de Liberation n'a aucun. oaraotere administratif, 

D'apres Monsieur Adesola ceci s 1 est passe alors que lui-meme 

cu un autre Secretaire Executif .Adjoint etait present·. 

- ~ 
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Un autre faoteur qui, objectivement, est responsable de l'etat 

actual des choses au Secretariat du' Comite de Coordination pour la 

Liberation de l'Afrique est constitue par le fait que le Siege n 1 a pas, 

jusqu'a maintenant, entierement assume son role de oontrole et de direc­

tion des aotivites de ce Secretari~t. Caril apparait a la lumiere de 

oertains documents que le Secrdtariat General est au courant de ce qui se 

passe aotuellement au Secretariat du Comite de Liberation, Il est oonnu 

au Siege que depuis quelque temps des irregularites de taus genres se 

commettent regulierement dans la gestion a.U fonds special et du fonds 

general du Comite de Coordination pour la Liberation de l'Afriqu~, 

84. Jusqu'a maintenant le Siege n'a pas su depasser le stade o~ il 

~ 1 agissait simplement de donner des instruotions concernant la gestion, 

Il ne s'est pas assure que les instructions qu'il donnait etaient 

effectivement appliquees. 

85, Si l 1 on veut que les choses prennent, au Bureau de Dar es-Salaam, 

le cours voulu il est indispensable que le Secretariat General se decide 

a jouer pleinement le role qui lui est devolu quant a la marche des 

Bureaux Regionaux en general, concernant celui de Dar es-Salaam en 

particulier, 

86. Enfin au nombre des raisons qui expliquent la situation actuelle 

, au Secretariat du Comite de Coordination pour la Liberation de l'Afrique 

on peut citer la confusion qui prevaut actuellement quant a la reparti­

tion des competences entre le Comite de Liberation et ses trois 

Commissions Permanentes (Defense,' Financbs,et Administres, Politique et 

Information), le Secretariat General, le Conseil des Ministres, Meme dans 

certains rapports des controleurs internee ou externes on se refere aux 

"decisions" du Comite de Liberation sur les questions qui, en fai t ne sent' 

pas de sa competence. 

87., Lorsqu' on consulte le reglement interieur du Comite de Liberation, 

les fonctions et reglements du Secretariat Executif du Comite de 

Liberation pour l'Afrique, les differentes directives de la Conference 

des Chefs d' Etat et de Gouvernement, les dec,isions et resolutions du 
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Conseil des Ministres relatives au fonctionnement du Secretariat 

Executif du Comite de Liberation et a la gestion du fonds special et du 

fonds general de oe meme Comite de Liberation, les reoommandations issues 

de certaines sessions du Comite de Liberation sans qu'on saohe d'une 

fa9on certaine si oes reoommandations ont ete enterinees ou non par le 

Conseil des Ministres et la Conference, oertaines soit-disant decisions 

du Comite de Liberation oonoernant la gestion du fonds special, on ne 

sait plus tres bien, si 11 on n'y regarde pas de tres pres, qui est 

competent et jusqu'a quel degre pour traiter de quel probleme et dans 

quelles conditions; 

88, Pour assurer au Comite de Liberation et a son Secretariat Exeoutif 

des bases saines en vue de leur fonotiolliJ.ement normal, pour permettre au 

Comite de Liberation de pouvoir jouer effeotivement le role specifique 

essential qui lui a ete confie dans oe domaine prioritaire pour 1 1 OUA 

qu' est la coordination de 1 1 assistance des Eta ts Africains at.OC peuples de 

notre continent encore en lutte pour leur independance nationale, il 

est vital de faire toute la lumiere sur toutes oes questions. 

89.. Il faut aussi que soit realise, dans les faits, 1 1 integrati·on 

administrative du Secretariat du Comite de Coordination pour la 

Liberation de l'Afrique dans la structure du Secretariat General. Il 

faut enfin trouver le moyen d'assurer d'une fagon effective le oontrole 

permanent du Siege sur toutes les aotivites, y oompris la gestion 

finsnciere, du Secretariat du Comite de Coordination P'•Ur la Liberatfl'n 

de l' Afrique. 

et 

90. Etant donne la nature partiouliere du role du Comite de Liberation, 

etant donne aussi que l'une des conditions de 1 1 efficacite de son a~tion 

est une bonne gestion au niveau de son Secretariat Executif, nous sommes 

d'avis que le Secretaire General Administratif rendrait un service 

inestimable a la cause de la Liberation Afrioaine s'il pouvait, par un 

moye~ ou par un autre oreer les conditions d'un renouveau salutaire dan~ 

la gestion des credits mis a la disposition du Comite de Coordination pour 

la Liberation de l'Afrique, oar la seule justification des sacrifices 

oonsentis par les Etats membres de l'OUA pour alimenter le budget du'fonds 

special, est que oe sacrifice oontribue d'une fagon effective a aider les 

Mouvements de Liberation dans leur lutte pour la liberte. 
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